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AMENDEMENTS

La commission du développement invite la commission de l’industrie, de la recherche et de 
l’énergie, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1
Proposition de directive
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Les énergies renouvelables jouent 
un rôle fondamental pour mettre en œuvre 
le pacte vert pour l’Europe et atteindre la 
neutralité climatique d’ici à 2050, étant 
donné que le secteur de l’énergie 
représente plus de 75 % des émissions 
totales de gaz à effet de serre dans l’Union. 
En réduisant ces émissions de gaz à effet 
de serre, les énergies renouvelables 
contribuent également à relever les défis 
liés à l’environnement, tels que la perte de 
diversité biologique.

(2) Les énergies renouvelables jouent 
un rôle fondamental pour mettre en œuvre 
le pacte vert pour l’Europe et atteindre la 
neutralité climatique d’ici à 2050, étant 
donné que le secteur de l’énergie 
représente plus de 75 % des émissions 
totales de gaz à effet de serre dans l’Union. 
En réduisant ces émissions de gaz à effet 
de serre, les énergies renouvelables 
contribuent également à relever les défis 
liés à l’environnement, tels que la perte de 
diversité biologique et l’insécurité 
alimentaire.

Amendement 2
Proposition de directive
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Les énergies renouvelables 
constituent un atout clé du développement 
durable, étant donné qu’elles contribuent 
directement et indirectement à de 
nombreux objectifs de développement 
durable (ODD), notamment à la lutte 
contre la pauvreté, à l’éducation et à 
l’accès à l’eau et à son assainissement. 
Elles offrent également de vastes 
avantages économiques, grâce à la 
création d’emplois et au soutien aux 
industries locales.
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Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 2 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 ter) Il ne sera pas possible de 
transformer le système d’énergie et de 
transport de l’Union en un système 
d’indépendance énergétique et d’énergie 
propre qui repose entièrement ou 
principalement sur les énergies 
renouvelables dans le délai donné en 
s’appuyant uniquement sur les ressources 
renouvelables locales. Pour réduire la 
dépendance de l’Union aux combustibles 
fossiles et aux importations d’énergies 
fossiles, il est nécessaire de mettre sur 
pied une stratégie globale et cohérente qui 
englobe également l’importation 
d’énergies renouvelables et d’hydrogène 
renouvelable en provenance de pays 
partenaires en développement et les moins 
avancés. Cette stratégie devrait être une 
composante de la diplomatie énergétique 
de l’Union, afin de contribuer à la 
transition vers une énergie verte dans les 
pays partenaires en développement, en 
particulier les moins avancés, dans le but 
d’atteindre les objectifs internationaux de 
l’accord de Paris, du programme de 
développement durable à l’horizon 2030 
et des objectifs mondiaux de 
développement durable.

Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 2 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 quater) La coopération 
technologique, les projets dans le domaine 
des énergies renouvelables, les 
exportations d’énergie propre et le 
renforcement de l’interconnectivité entre 
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les réseaux d’énergie propre offrent un 
énorme potentiel à l’Union et à ses pays 
partenaires en développement. Si les 
investissements dans les énergies 
renouvelables sont globalement en hausse 
régulière, ils se concentrent dans un petit 
nombre de régions et de pays. Les régions 
comprenant essentiellement des pays en 
développement et des pays émergents 
restent systématiquement sous-
représentées, puisqu’elles n’attirent 
qu’environ 15 % des investissements 
mondiaux dans les énergies 
renouvelables.  Les partenariats de 
l’Union dans le domaine de l’énergie 
devraient cibler les projets de production 
d’énergie renouvelable, soutenir le 
développement de projets dans le domaine 
des énergies renouvelables et établir des 
cadres juridiques et financiers, et 
devraient inclure la fourniture de 
l’assistance technique et le transfert de 
connaissances nécessaires en étroite 
coopération avec le secteur privé. La 
coopération de l’Union devrait être 
subordonnée à des engagements en 
matière de bonne gouvernance et à la 
perspective d’une collaboration stable et à 
long terme. La coopération en matière 
d’énergie durable devrait constituer une 
priorité essentielle pour les pays relevant 
de la stratégie «Global Gateway». 

Amendement 5
Proposition de directive
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) La directive (UE) 2018/2001 du 
Parlement européen et du Conseil9 fixe un 
objectif contraignant de l’Union visant à ce 
que la part d’énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans la 
consommation finale brute d’énergie de 
l’Union en 2030 soit d’au moins 32 %. 
Dans le cadre du plan cible pour le climat, 

(3) La directive (UE) 2018/2001 du 
Parlement européen et du Conseil9 fixe un 
objectif contraignant de l’Union visant à ce 
que la part d’énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans la 
consommation finale brute d’énergie de 
l’Union en 2030 soit d’au moins 32 %. 
Dans le cadre du plan cible pour le climat, 
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la part des énergies renouvelables dans la 
consommation finale brute d’énergie 
devrait être portée à 40 % d’ici à 2030 afin 
d’atteindre l’objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de 
l’Union10 . Par conséquent, l’objectif fixé à 
l’article 3 de ladite directive doit être revu 
à la hausse.

la part des énergies renouvelables dans la 
consommation finale brute d’énergie 
devrait être portée à 45 % d’ici à 2030 afin 
d’atteindre l’objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de 
l’Union10. Par conséquent, l’objectif fixé à 
l’article 3 de ladite directive doit être revu 
à la hausse.

_________________ _________________
9 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 relative à la promotion 
de l’utilisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables, JO L 328 
du 21.12.2018, p. 82.

9 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 relative à la promotion 
de l’utilisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables, JO L 328 
du 21.12.2018, p. 82.

10 Point 3 de la communication de la 
Commission COM (2020) 562 final du 
17.9.2020, Accroître les ambitions de 
l’Europe en matière de climat pour 2030 
Investir dans un avenir climatiquement 
neutre pour le bien de notre population.

10 Point 3 de la communication de la 
Commission COM (2020) 562 final du 
17.9.2020, Accroître les ambitions de 
l’Europe en matière de climat pour 2030 
Investir dans un avenir climatiquement 
neutre pour le bien de notre population.

Amendement 6
Proposition de directive
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Outre les incidences sur 
l’utilisation des sols, la demande accrue 
de biocarburants risque de perpétuer un 
modèle agricole qui contribue au déclin 
de la biodiversité et risque d’accroître la 
pression sur les terres utilisées 
illégalement à des fins agricoles. 
L’augmentation de la consommation de 
biocarburant dans les États membres et 
dans les pays en développement contribue 
indirectement au changement 
d’affectation des sols et à la volatilité des 
prix alimentaires, et menace ainsi la 
sécurité alimentaire. Par conséquent, il 
importe que la demande de l’Union en 
carburants renouvelables d’origine non 
biologique ne conduise pas à des modèles 
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de production non durables en dehors de 
l’Union. Pour atténuer ce risque, ces 
carburants devraient respecter un 
ensemble de critères minimaux en ce qui 
concerne l’utilisation des terres et de 
l’eau et ne doivent pas entrer en 
concurrence avec les besoins locaux en 
matière d’eau, de terres et d’énergie, 
conformément aux objectifs de 
développement durable ainsi qu’à 
l’accord de Paris et aux accords 
internationaux sur la biodiversité et 
l’environnement. Les politiques 
nationales et les régimes d’aide en faveur 
de la bioénergie prévus par les États 
membres et les pays partenaires devraient 
inclure une hiérarchisation des 
différentes utilisations des cultures 
destinées à l’alimentation humaine et 
animale. En cas de graves tensions sur les 
marchés agricoles, la sécurité alimentaire 
devrait constituer une priorité.

Amendement 7
Proposition de directive
Considérant 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(4 bis) Afin d’encourager l’économie 
circulaire durable et d’atteindre leurs 
objectifs de développement, les 
biocarburants avancés et les biogaz 
produits à partir des matières premières 
énumérées à l’annexe IX, partie A, de la 
directive (UE) 2018/2001 qui ne nuisent 
pas à la sécurité alimentaire devraient 
être pris en compte deux fois dans 
l’objectif de réduction de l’intensité des 
gaz à effet de serre visé à l’article 25, 
paragraphe 1, point a), de ladite directive.
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Amendement 8

Proposition de directive
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) La croissance rapide et 
l’augmentation de la compétitivité sur le 
plan des coûts de la production d’électricité 
renouvelable peuvent être utilisées pour 
répondre à une part de plus en plus 
importante de la demande d’énergie, par 
exemple en recourant à des pompes à 
chaleur pour le chauffage des locaux ou les 
procédés industriels à basse température, à 
des véhicules électriques pour le transport 
ou à des fours électriques dans certaines 
industries. L’électricité renouvelable peut 
également être utilisée pour produire des 
carburants de synthèse destinés à des 
secteurs du transport difficiles à 
décarboner, tels que l’aviation et le 
transport maritime. Un cadre pour 
l’électrification doit permettre une 
coordination solide et efficace et étendre 
les mécanismes du marché afin de faire 
coïncider l’offre et la demande dans 
l’espace et dans le temps, de stimuler les 
investissements dans la flexibilité et de 
contribuer à l’intégration de grandes parts 
de diverses énergies renouvelables. Les 
États membres devraient donc veiller à ce 
que le déploiement de l’électricité 
renouvelable continue d’augmenter à un 
rythme suffisant pour répondre à la 
demande croissante. À cet effet, les États 
membres devraient mettre en place un 
cadre comprenant des mécanismes 
compatibles avec le marché pour éliminer 
les obstacles qui subsistent à la mise en 
place de systèmes de production 
d’électricité sûrs et adéquats adaptés à un 
niveau élevé d’énergie renouvelable et à 
celle d’installations de stockage pleinement 
intégrées dans le système de production 
d’électricité. Ce cadre doit en particulier 
répondre aux obstacles qui subsistent, y 
compris les obstacles non financiers, tels 

(5) La croissance rapide et 
l’augmentation de la compétitivité sur le 
plan des coûts de la production d’électricité 
renouvelable peuvent être utilisées pour 
répondre à une part de plus en plus 
importante de la demande d’énergie, par 
exemple en recourant à des pompes à 
chaleur pour le chauffage des locaux ou les 
procédés industriels à basse température, à 
des véhicules électriques pour le transport 
ou à des fours électriques dans certaines 
industries. L’électricité renouvelable peut 
également être utilisée pour produire des 
carburants de synthèse destinés à des 
secteurs du transport difficiles à 
décarboner, tels que l’aviation et le 
transport maritime. Un cadre pour 
l’électrification doit permettre une 
coordination solide et efficace et étendre 
les mécanismes du marché afin de faire 
coïncider l’offre et la demande dans 
l’espace et dans le temps, de stimuler les 
investissements dans la flexibilité et de 
contribuer à l’intégration de grandes parts 
de diverses énergies renouvelables. Les 
États membres devraient donc veiller à ce 
que le déploiement de l’électricité 
renouvelable continue d’augmenter à un 
rythme suffisant pour répondre à la 
demande croissante, notamment en 
coordonnant les stratégies d’importation 
au niveau de l’Union. À cet effet, les États 
membres devraient mettre en place un 
cadre comprenant des mécanismes 
compatibles avec le marché pour éliminer 
les obstacles qui subsistent à la mise en 
place de systèmes de production 
d’électricité sûrs et adéquats adaptés à un 
niveau élevé d’énergie renouvelable et à 
celle d’installations de stockage pleinement 
intégrées dans le système de production 
d’électricité. Ce cadre doit en particulier 
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que l’insuffisance des ressources 
numériques et humaines chargées de traiter 
un nombre croissant de demandes 
d’autorisation.

répondre aux obstacles qui subsistent, y 
compris les obstacles non financiers, tels 
que l’insuffisance des ressources 
numériques et humaines chargées de traiter 
un nombre croissant de demandes 
d’autorisation.

Amendement 9
Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b bis (nouveau)
directive (UE) 2018/2001
Article 3 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) le paragraphe suivant est inséré:
«3 bis. Les États membres s’assurent que 
leurs politiques nationales, notamment les 
obligations découlant des articles 25 à 28, 
et leurs régimes d’aide sont conçus dans 
le respect de la primauté de l’utilisation 
des cultures à des fins d’alimentation 
humaine et animale. Pour chaque produit 
destiné à l’alimentation humaine ou 
animale utilisé pour la production de 
bioénergie, les États membres définissent 
un prix maximal, qui, une fois dépassé, 
entraîne la suspension du régime d’aide 
en faveur de la bioénergie qui fait usage 
de la biomasse agricole et entre en 
concurrence avec l’utilisation à des fins 
alimentaires. Les États membres peuvent 
instaurer un régime de compensation 
pour les opérateurs économiques engagés 
dans la production de bioénergie, pouvant 
atteindre le montant des coûts fixes qui 
n’ont pas été pris en considération 
pendant la période de suspension.»;

Amendement 10

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point c
directive (UE) 2018/2001
Article 3 – paragraphe 4 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les États membres établissent un 
cadre qui peut inclure des régimes d’aide et 
des mesures facilitant l’expansion des 
accords d’achat d’électricité renouvelable, 
de manière à permettre le déploiement de 
l’électricité renouvelable à un niveau 
compatible avec la contribution nationale 
de l’État membre visée au paragraphe 2 et 
à un rythme compatible avec les 
trajectoires indicatives visées à l’article 4, 
point a) 2), du règlement (UE) 2018/1999. 
En particulier, ledit cadre apporte des 
solutions pour éliminer les entraves qui 
continuent d’empêcher la réalisation d’un 
niveau élevé d’approvisionnement en 
électricité renouvelable, y compris les 
obstacles liés aux procédures d’octroi de 
permis. Lorsqu’ils conçoivent ledit cadre, 
les États membres tiennent compte des 
besoins additionnels en électricité 
renouvelable nécessaires pour répondre à la 
demande dans les secteurs des transports, 
de l’industrie, du bâtiment et du chauffage 
et du refroidissement, ainsi que pour la 
production de carburants renouvelables 
d’origine non biologique.

4 bis. Les États membres établissent un 
cadre qui peut inclure des régimes d’aide et 
des mesures facilitant l’expansion des 
accords d’achat d’électricité renouvelable, 
de manière à permettre le déploiement de 
l’énergie renouvelable à un niveau 
compatible avec la contribution nationale 
de l’État membre visée au paragraphe 2 et 
à un rythme compatible avec les 
trajectoires indicatives visées à l’article 4, 
point a) 2), du règlement (UE) 2018/1999. 
En particulier, ledit cadre apporte des 
solutions pour éliminer les entraves qui 
continuent d’empêcher la réalisation d’un 
niveau élevé d’approvisionnement en 
énergie renouvelable, y compris les 
obstacles liés aux procédures d’octroi de 
permis. Lorsqu’ils conçoivent ledit cadre, 
les États membres tiennent compte des 
besoins additionnels en électricité 
renouvelable nécessaires pour répondre à la 
demande dans les secteurs des transports, 
de l’industrie, du bâtiment et du chauffage 
et du refroidissement, ainsi que pour la 
production de carburants renouvelables 
d’origine non biologique.

 

Amendement 11
Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point a – sous-point i
directive (UE) 2018/2001
Article 19 – paragraphe 2 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

À cette fin, les États membres veillent à ce 
qu’une garantie d’origine soit émise en 
réponse à une demande d’un producteur 
d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables. Les États membres peuvent 
prévoir que des garanties d’origine soient 
émises pour des énergies produites à partir 
de sources non renouvelables. L’émission 

À cette fin, les États membres veillent à ce 
qu’une garantie d’origine soit émise en 
réponse à une demande d’un producteur 
d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables. Les États membres 
prévoient que des garanties d’origine 
soient émises pour des énergies produites à 
partir de sources non renouvelables. Des 
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de garanties d’origine peut être soumise à 
une limite minimale de capacité. La 
garantie d’origine correspond à un volume 
type de 1 MWh. Une garantie d’origine est 
émise au maximum pour chaque unité 
d’énergie produite.

procédures accélérées fondées sur des 
systèmes volontaires s’appliquent pour 
une période de transition courant jusque 
2025. L’émission de garanties d’origine 
peut être soumise à une limite minimale de 
capacité. La garantie d’origine correspond 
à un volume type de 1 MWh. Une garantie 
d’origine est émise au maximum pour 
chaque unité d’énergie produite.

Amendement 12

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point b bis (nouveau)
directive (UE) 2018/2001
Article 19 – paragraphe 11

Texte en vigueur Amendement

3 bis) le paragraphe 11 est remplacé par 
le texte suivant:

11. Les États membres ne 
reconnaissent pas les garanties d’origine 
émises par un pays tiers, sauf si l'Union a 
conclu un accord avec ledit pays tiers en 
vue de la reconnaissance mutuelle des 
garanties d'origine émises dans l'Union et 
des garanties d'origine d'un système 
compatible établi dans ledit pays tiers, et 
uniquement dans le cas de l'importation 
ou de l'exportation directe d'énergie.

«11. La Commission publie des lignes 
directrices dans lesquelles elle précise les 
exigences de l’Union en matière de 
reconnaissance des garanties d’origine 
émises par un pays tiers, y compris les 
conditions essentielles relatives à la 
gouvernance qui y sont associées, afin de 
faciliter et de simplifier la conclusion 
d’accords en la matière avec des pays 
tiers. Les États membres ne reconnaissent 
pas les garanties d’origine émises par un 
pays tiers si les lignes directrices publiées 
par l’Union n’ont pas été respectées.»;

Amendement 13
Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 8 – sous-point b ter (nouveau)
directive (UE) 2018/2001
Article 19 – paragraphe 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) le paragraphe suivant est inséré:
«12 bis. Sans préjudice du paragraphe 11, 
la Commission propose une procédure 
accélérée pour les systèmes volontaires 
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durant une période provisoire courant 
jusque 2025. Les livraisons effectuées 
dans le cadre de contrats provisoires à 
long terme bénéficient d’une clause de 
maintien des droits acquis. Un système de 
garanties d’origine est mis en place d’ici à 
2025.»;

Amendement 14
Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 11
directive (UE) 2018/2001
Article 22 bis – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Au plus tard le ... [un an après 
l’entrée en vigueur de la présente 
directive modificative], la Commission 
élabore une stratégie mondiale 
d’importation de carburants 
renouvelables d’origine non biologique et 
d’hydrogène. Cette stratégie comprend des 
mesures et des objectifs indicatifs pour les 
importations d’électricité renouvelable, de 
carburants renouvelables d’origine non 
biologique et d’hydrogène renouvelable. 
La Commission examine la possibilité de 
soutenir les importations en établissant 
une plateforme de mise aux enchères de 
contrats de livraison à long terme. Les 
États membres prennent les mesures 
nécessaires à la mise en œuvre de la 
stratégie dans leurs plans nationaux 
intégrés en matière d’énergie et de climat 
et dans leurs rapports d’avancement 
présentés conformément aux articles 3, 14 
et 17 du règlement (UE) 2018/1999. La 
stratégie tient également compte de la 
nécessité de développer l’accès des 
populations locales à l’énergie.

 

Amendement 15
Proposition de directive
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Article 1 – alinéa 1 – point 14
directive (UE) 2018/2001
Article 25 – paragraphe 1 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

En imposant cette obligation aux 
fournisseurs de carburants, les États 
membres peuvent exempter les 
fournisseurs de carburants fournissant du 
carburant sous forme d’électricité ou de 
carburants liquides et gazeux renouvelables 
destinés au secteur des transports, d’origine 
non biologique, de l’obligation de respecter 
la part minimale de biocarburants avancés 
et de biogaz produits à partir des matières 
premières énumérées à l’annexe IX, 
partie A, pour ce qui concerne ces 
carburants.

En imposant cette obligation aux 
fournisseurs de carburants, les États 
membres peuvent exempter les 
fournisseurs de carburants fournissant du 
carburant sous forme d’électricité ou de 
carburants liquides et gazeux renouvelables 
destinés au secteur des transports, d’origine 
non biologique, de l’obligation de respecter 
la part minimale de biocarburants avancés 
et de biogaz produits à partir des matières 
premières énumérées à l’annexe IX, 
partie A, pour ce qui concerne ces 
carburants. En cas de suspension du 
régime national de politique et de soutien 
prévu à l’article 3, paragraphe 3 bis, 
l’obligation de réduction de l’intensité des 
émissions de gaz à effet de serre imposée 
aux fournisseurs de carburant et énoncée 
au paragraphe 1, point a), du présent 
article, est calculée proportionnellement à 
la période de suspension et en fonction 
des différentes sources renouvelables 
utilisées l’année précédente.

Amendement 16
Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point a – sous-point i
directive (UE) 2018/2001
Article 26 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Aux fins du calcul, dans un État membre 
donné, de la consommation finale brute 
d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables visée à l’article 7 et de 
l’objectif de réduction de l’intensité 
d’émission de gaz à effet de serre visé à 
l’article 25, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), la part des biocarburants et des 
bioliquides, ainsi que des combustibles 

Aux fins du calcul, dans un État membre 
donné, de la consommation finale brute 
d’énergie produite à partir de sources 
renouvelables visée à l’article 7 et de 
l’objectif de réduction de l’intensité 
d’émission de gaz à effet de serre visé à 
l’article 25, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a), la part des biocarburants et des 
bioliquides, ainsi que des combustibles 
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issus de la biomasse consommés dans le 
secteur des transports, lorsqu’ils sont 
produits à partir de cultures destinées à 
l’alimentation humaine et animale, ne 
dépasse pas de plus de un point de 
pourcentage la part de ces carburants dans 
la consommation finale d’énergie dans le 
secteur des transports dans cet État 
membre en 2020, avec un maximum de 
7 % de la consommation finale d’énergie 
dans le secteur des transports dans ledit 
État membre.

issus de la biomasse consommés dans le 
secteur des transports, lorsqu’ils sont 
produits à partir de cultures, ne dépasse pas 
la part de ces carburants dans la 
consommation finale d’énergie dans les 
secteurs des transports routier et 
ferroviaire dans cet État membre en 2020, 
avec un maximum de 7 % de la 
consommation finale d’énergie dans les 
secteurs des transports routier et 
ferroviaire dans ledit État membre. En cas 
de perturbation grave des marchés 
alimentaires, les États membres adoptent 
des mesures de suspension temporaire 
relatives à la production de biocarburants, 
de bioliquides et de combustibles issus de 
la biomasse d’origine agricole, pour 
autant qu’ils soient réellement en 
concurrence avec des cultures destinées à 
l’alimentation humaine, afin de réduire la 
demande d’énergie pour des produits 
alimentaires de base, de garantir un 
approvisionnement alimentaire 
supplémentaire et de stabiliser les 
marchés mondiaux des produits 
alimentaires de base.

 

Amendement 17
Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b
directive (UE) 2018/2001
Article 26 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

b) au paragraphe 2, premier et 
cinquième alinéas, les termes «la part 
minimale visée à l’article 25, paragraphe 1, 
premier alinéa» sont remplacés par les 
termes «l’objectif de réduction de 
l’intensité d’émission de gaz à effet de 
serre visé à l’article 25, paragraphe 1, 
premier alinéa, point a)»;

b) au paragraphe 2, premier et 
cinquième alinéas, les termes «la part 
minimale visée à l’article 25, paragraphe 1, 
premier alinéa» sont remplacés par les 
termes «l’objectif de réduction de 
l’intensité d’émission de gaz à effet de 
serre visé à l’article 25, paragraphe 1, 
premier alinéa, point a)»;

au paragraphe 2, premier alinéa, après les 
termes «présentant un important stock de 
carbone», les termes «, y compris l’huile 
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de palme et de soja ainsi que leurs 
coproduits,» sont ajoutés et les termes «à 
moins que les produits en question ne 
soient certifiés comme étant des 
biocarburants, bioliquides ou 
combustibles issus de la biomasse 
présentant un faible risque d’induire des 
changements indirects dans l’affectation 
des sols conformément au présent 
paragraphe» sont supprimés;

 

Amendement 18
Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 19
directive (UE) 2018/2001
Article 29 bis – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Pour garantir aux carburants 
renouvelables d’origine non biologique 
des conditions de concurrence égales, au 
plus tard [six mois après l’entrée en 
vigueur de la présente directive 
modificative], la Commission élabore une 
proposition législative définissant des 
critères de durabilité équivalents pour les 
processus de production de l’hydrogène et 
de carburants de synthèse dérivés de 
l’hydrogène autres que les carburants 
renouvelables d’origine non biologique.

Amendement 19

Proposition de directive
Article 1 – alinéa 1 – point 22 bis (nouveau)
directive (UE) 2018/2001
Article 33 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

22 bis) à l’article 33, le paragraphe 
suivant est inséré:



PE719.604v02-00 16/18 AD\1255380FR.docx

FR

«2 bis. D’ici à 2023, et conformément au 
principe «un ajout, un retrait», la 
Commission présente, le cas échéant, des 
propositions visant à compenser les 
charges réglementaires introduites par la 
présente directive, au moyen de la 
modification ou de la suppression de 
dispositions d’autres actes législatifs de 
l’Union qui génèrent des coûts de mise en 
conformité dans les secteurs concernés.»;
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